FICHE 62-07 :

Le ministère public près du tribunal de police
( Généralités :
Le Code de procédure pénale confie normalement l'exercice du ministère public devant le tribunal de police à des fonctionnaires n'appartenant pas aux cadres de l'administration judiciaire, sauf pour le jugement des contraventions de 5ème classe où le procureur de la République occupe obligatoirement le siège du ministère public.

( L’organisation du ministère public près le  tribunal de police:
Les fonctions du ministère public près le tribunal de police sont remplies :

· Pour les contraventions de 5ème classe :

· Par le procureur de la République près du T.G.I. dans le ressort du quel se trouve le T.I.
· Il peut se faire remplacer par un substitut
· Pour les contravention de 1ère à 4ème :

· Par le commissaire de police du lieu où siège le tribunal d'instance.

· Il y a plusieurs commissaires au lieu où siège le tribunal :

· un des commissaires est désigné par le procureur général

· Il n'y a pas de commissaire :
· un commissaire de police ou un commandant ou capitaine de la police nationale en résidence dans le ressort du tribunal de grande instance est désigné par le procureur général

· Le commissaire ou l'officier de police est empêché : 
· En prévision de cette éventualité, le procureur désigne pour une année entière un ou plusieurs remplaçants parmi les commissaires de police et les commandants ou capitaines de police résidant dans le ressort du tribunal de grande instance 
· Dans certain cas et en cas de nécessité absolue, le commissaire de police, le commandant ou le capitaine de police peuvent être remplacé par un maire ou son adjoint pour une audience déterminée et à la demande du juge du tribunal d’instance
· Dans quelques cas particuliers :

· par un fonctionnaire représentant l'administration au préjudice de laquelle la contravention a été commise. 

· Exemple : un ingénieur de l'Office national des forêts pour les infractions forestières.

( Les caractéristiques des fonctions :

(La subordination hiérarchique :


Normalement sous la direction du ministère de l’intérieur, les commissaires, les commandant ou les capitaines de Police sont mis, dans le cadre de leurs fonctions de ministère public, directement sous l’autorité du procureur de la République, qui :

· Leur donne des instructions quant à la suite à donner aux procès-verbaux de contravention

· peut leur enjoindre d'exercer des poursuites
· peut leur prescrire d'exercer les voies de recours dont sont susceptibles les jugements du tribunal de police.



( Les pouvoirs propres de l'officier du ministère public près le tribunal de police:

L'officier du ministère public est habilité, de par sa qualité :

· à accomplir les actes de poursuites
· à saisir le tribunal de police
· à exercer les voies de recours


( La liberté de parole:

À l'audience, l'officier du ministère public développe librement les observations orales qu'il croit conformes au bien de la justice.
( Indivisibilité
Au cours d'une même affaire, le titulaire et ses remplaçants peuvent se remplacer et se succéder.

( Indépendance
Le juge du tribunal d'instance ne peut pas adresser de blâme, ni d'injonction à l'officier du ministère public.

( Irresponsabilité
Au cas où une poursuite a été engagée à tort, ou en cas de relaxe, l'officier du ministère public ne peut être condamné ni à des dommages et intérêts, ni aux frais du procès.

( Irrécusabilité
L'officier du ministère public ne peut faire l'objet d'une récusation de la part du prévenu non plus que de la partie civile.
( Le rôle de l'officier du ministère public près le tribunal de police:

L'officier du ministère public :

· met la procédure en état d'être jugée : toutefois, si des compléments d'enquête sont nécessaires, c'est au procureur de la République (éventuellement au juge) de les prescrire ;

· assure la comparution :

· des parties (par un avertissement à comparaître ou par une citation directe délivrée à sa requête),

· des témoins (par un avertissement)

· assure le déroulement de l'audience où sa présence est indispensable, à peine de nullité

· prend ses réquisitions (en vue de la condamnation, ou de la relaxe du prévenu, ou pour relever l'incompétence du tribunal)

· peut exercer les voies de recours (appel) après le jugement

· assure l'exécution des décisions du tribunal de police (en réalité, ce rôle incombe au procureur de la République - toujours).

